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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

miel
Question écrite n° 61748

Texte de la question

M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et
de la ruralité sur la dénomination miel de montagne. Conformément à la question écrite n° 13569, la filière
apicole attend le règlement technique national qui viendrait préciser, notamment, les possibilités de dérogation
concernant la transhumance et l'extraction du miel. En effet, il est urgent de préciser ces éléments afin que les
apiculteurs lozériens puissent valoriser leur miel et bénéficier de l'appellation miel de montagne. En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser ses intentions sur ce sujet.

Texte de la réponse

La dénomination montagne, définie par le décret du 15 décembre 2000, pris en application de la loi d'orientation
agricole du 9 juillet 1999, précise les conditions d'utilisation du terme « montagne ». Cette nouvelle base
juridique répondait à une mise en cause du dispositif national antérieur par la Cour de justice européenne. Le
choix a été fait de privilégier, dans ce dispositif, la simplicité et l'efficacité. La seule contrainte appliquée est celle
d'une localisation en zone de montagne du processus d'activité agricole. Il s'agit pour toutes les opérations -
 depuis la production des matières premières jusqu'au conditionnement des produits - de se situer en zone de
montagne. Toutefois, des dérogations sont possibles. Elles sont, en tant que de besoin, précisées, par produits
ou catégories de produits, par des règlements techniques nationaux. Les apiculteurs, dans le cadre des règles
en vigueur, peuvent bénéficier de la dénomination « montagne » pour leur miel. La filière miel a cependant
déposé un projet de règlement technique national faisant mention de demandes de dérogation concernant la
transhumance et l'extraction du miel, eu égard aux spécificités de cette filière. Ce sujet est délicat et nécessite
un examen approfondi afin de prendre en considération les conditions particulières à cette filière, sans pour
autant dénaturer le contenu de la mention valorisante « montagne ». Les services du ministère de l'agriculture et
de la pêche, conjointement avec ceux du ministère de l'économie, des finances et de l'industrie, s'emploient à
cet examen et le règlement technique national montagne concernant le miel devrait très prochainement être
publié au Journal officiel de la République française.
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